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Le Ministère de l’Education nationale souhaite aujourd’hui généraliser en lien avec les collectivités locales les Espaces numériques de travail (ENT), afin de connecter entre eux les membres de la communauté éducative (élèves, personnels, tuteurs légaux). Cela suppose de disposer non seulement de bouquets de services applicatifs, mais aussi d’un socle technique qui doit se caractériser, en particulier, par sa qualité de service (disponibilité, temps de réponse…). 

Il ne s’agit pas d’atteindre un niveau de service équivalent à celui d’une application critique (réservation aérienne, salles de marché…), mais d’offrir aux utilisateurs une qualité qui ne soit pas trop éloignée de celle à laquelle ils se sont habitués avec leurs Fournisseurs d’Accès Internet (FAI).

Pour répondre à ces objectifs de qualité, qui sont indispensables si l’on souhaite que les utilisateurs s’approprient réellement les ENT, le socle doit s’envisager dans une approche industrielle qui privilégie les dimensions de performances et de pérennité. Cette approche implique d’investir tant au niveau de l’infrastructure technique (matériels et logiciels) qu’au niveau des hommes (dans les fonctions d’administration et d’exploitation du socle). 

A cet égard, une plate-forme d’entrée de gamme ne peut s’envisager que dans le cadre d’une expérience pilote de durée limitée et ne saurait supporter la charge engendrée par un réel déploiement. Dès qu’il s’agit de supporter plus de 10 à 20.000 utilisateurs, il est indispensable de mettre en œuvre des moyens plus performants dont il faudra garantir la pérennité dans le cadre d’une architecture technique cohérente.

Avec le développement des services Internet, les architectures techniques envisageables pour les ENT se sont stabilisées et standardisées tant au niveau matériel que logiciel. Les services portail, gestion des identités et des accès, stockage, administration et exploitation …, qui sont au cœur du socle, peuvent être simplement assurés par des produits commerciaux ou des outils du libre. Ce chantier a permis de définir les principes d’architecture et les spécifications fonctionnelles de solutions, à la fois pérennes et capables d’évoluer pour supporter des utilisateurs nécessairement plus nombreux et de plus en plus consommateurs de ressources machines.

Le coût d’un socle ENT ne se limite pas aux coûts de la plate-forme matérielle et logicielle. Il faut considérer le coût des ressources humaines en charge de l’exploitation et de l’administration du socle.

En première analyse, pour une configuration bâtie avec des produits du commerce et capable de supporter 500.000 utilisateurs, il faut considérer que les ressources humaines représentent de l’ordre de 50 % du total des coûts de possession, les autres 50 % se répartissant à peu près moitié moitié entre les matériels et les logiciels. 

En fonction du contexte spécifique de son ENT, un porteur de projet aura à déterminer un optimum entre le coût des ressources humaines (coûts récurrents) et le coût d’acquisition de sa plate-forme (investissements).Il pourra le cas échéant envisager un scénario en ASP( cf document hypothèse des couts) Il se posera, dans ce cadre, la problématique du libre qui demande la mise en place de fonctions de support de qualité si l’on souhaite offrir un bon niveau de service ; ce qui, en conséquence, augmente les coûts récurrents. Il pourra le cas échéant envisager le scénario ASP.

Les effets d’échelle ont un impact très important sur le coût du socle rapporté à l’utilisateur. Ce coût à l’utilisateur est probablement divisé par un facteur de l’ordre de 7 lorsque l’on passe d’un socle dimensionné pour 50.000 utilisateurs à un socle dimensionné pour 2.000.000 d’utilisateurs.

Dans le contexte actuel, pour répondre aux objectifs de qualité recherchés, le niveau de redondance des fonctions et des équipements amènera à mettre en place une plate-forme technique capable de supporter immédiatement de l’ordre de 50 à 70.000 utilisateurs. Idéalement, pour réduire les coûts du socle rapportés à un utilisateur, il faut adresser une base d’utilisateurs (élèves, tuteurs légaux, membres de la communauté éducative, tiers) qui se situe au-dessus de ce premier seuil de 50/70.000.

Il faut aussi noter que le coût à l’utilisateur décroît rapidement jusqu’à un point d’inflexion se situant vers 250.000 utilisateurs. Au-delà, les effets d’échelle sont moins importants.

Pour optimiser les coûts du socle, un porteur de projet dont la base d’utilisateurs potentiels est inférieure à ce deuxième seuil cherchera à tirer parti des effets d’échelle par mutualisation. Il pourra soit s’associer à d’autres porteurs de projets pour atteindre la « masse critique », soit externaliser tout ou partie des fonctions, l’hébergeur ayant alors la charge de trouver d’autres clients.

Plusieurs scénarios d’externalisation sont envisageables, de la simple télé-administration à un hébergement de l’ensemble du socle chez un tiers.

Ce chantier s’est limité aux strictes fonctions socle. Il n’a pas cherché à déterminer les coûts de possession d’un ENT pris dans sa globalité. N’ont pas été pris en compte des postes comme l’intégration de l’ENT aux réseaux d’établissement, l’organisation à mettre en œuvre pour garantir l’alimentation et la qualité des annuaires, l’optimisation des fonctions de stockage entre l’ENT et l’établissement, la conduite du changement…

Ce chantier a permis de bâtir un cadre de référence pour un socle ENT autour des documents suivants :

· Une note de positionnement, qui caractérise les services socle, les dépendances avec les autres services de la communauté éducative et les critères définissant un service de qualité

· Un glossaire et les sigles

· Des spécifications fonctionnelles et techniques, décrivant les services socle ainsi que les principes d’architecture et les standards à respecter pour bâtir une solution performante et pérenne, en s’appuyant sur des solutions commerciales et/ou des produits du libre

· Des hypothèses d’analyse technico-économique, sur lesquelles les acteurs concernés pourront s’appuyer pour évaluer les grands postes de coûts

· Un résumé de l’étude reprend les axes forts tant sur les aspects techniques que sur les aspects fonctionnels et organisationnels

Ont participé à ces travaux :

· Le Ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales (MAAPAR)

· L’Agence pour le développement de l’administration électronique (ADAE)

· Les Collectivité locales et territoriales

· La Caisse des Dépôts et Consignations (CDC)

· Le Ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (services centraux et services déconcentrés)[image: image5.png]
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